COMITÉS OFFICIELS


Création de comités officiels, ou « comités d'action », associés à tout domaine d'activité publique fondamentale, et donc au moins à tout domaine pouvant se voir normalement géré par un ministère ou autre organisme public. De tels comités, devraient constituer des « groupes de travail indépendants », et se voudraient composées des principaux experts de leurs domaines respectifs. Chacun d'eux aurait pour mandat d'étudier continuellement le champs d'activité qui leur serait donc attitré, et de suivre l'évolution de ce dernier, pour ensuite alimenter les représentants du pouvoir législatif en recommandations quant aux politiques qui devraient selon eux être adoptées à l'égard de ce champs d'activité. 
Voir d'ailleurs l'article suivant : Les critiques constructives 


Tout comité officiel devrait se voir composé de membres représentant chacun des milieux pouvant se voir directement concernés par le champs d'activité couvert par cette commission, et plus précisément de membres représentant au départ au moins trois (voire deux) des quatre groupes sociaux suivant : milieu académique, milieu des affaires, autorités municipales, et population en général. 

Chacun de ces membres devrait se voir élu au cours d'une assemblée générale publique réunissant tout au moins les principaux acteurs de chacun des milieux précédemment mentionnés, et à laquelle devrait pouvoir participer tout citoyen qui serait impliqué d'une façon ou d'une autre dans le milieu en question, notamment dans le cadre des ses activités professionnelles. De plus, toute assemblée de ce type devrait être rendue publique, et permettre en fait le vote de tout citoyen qui souhaite y participer.

Communication de la tenue d'une telle assemblée publique à la population dans son ensemble, et ce à travers autant de différents médias que possible, ce qui devrait notamment se traduire par la diffusion de publicités dans les journaux, de même qu'à la télévision communautaire, et finalement par la diffusion de messages électroniques à cet effet dans les médias sociaux. 

Communication de la tenue d'une telle assemblée, de manière plus spécifique, à tous les groupes et individus s'avérant les plus susceptibles d'être concernés par celle-ci, et notamment de relayer cette information à un maximum d'autres personnes reliées de près ou de loin au domaine d'activité qui serait éventuellement couvert par tout comité qui serait alors formé. 


Notons que le travail d'étude et de suivi par tout comité officiel d'un champs d'activité en particulier devrait à la base se traduire par la consultation continuelle des principaux intervenants d'un tel champs d'activité ainsi que des principaux acteurs des différents milieux concernés par celui-ci, ce qui devrait notamment pouvoir se faire à travers la tenue régulière d'assemblées plénières auxquelles seraient spécifiquement conviées ces derniers, et donc les mêmes personnes que dans le cas d'une assemblée visant à l'élection des membres de la commission permanente en question, ce qui devrait alors inclure tout citoyen qui serait impliqué d'une façon ou d'une autre dans le milieu en question, notamment dans le cadre des ses activités professionnelles. 

De plus, tout comité officiel  devrait tenir au moins une fois par année une assemblée publique à laquelle tout citoyen devrait donc pouvoir participer, ce qui aurait essentiellement pour but de présenter à la population le fruit du travail du comité en question, ainsi que de permettre à celui-ci de bénéficier des commentaires et recommandations qui lui seraient alors directement transmis par la population. 

Les assemblée plénières et publiques visant à la consultation par un comité des principaux acteurs du milieu qu'elle représente devraient ainsi se voir distinguées des assemblées publiques ouvertes à la population dans son ensemble, de même que des réunions du comité en tant que tel, et qui ne devraient donc impliquer que les membres de cette dernier. Une telle différenciation de ces trois types d'assemblées devrait faciliter l'atteinte de leurs objectifs respectifs, de sorte que le processus consultatif dans son ensemble puisse d'autant plus gagner en efficacité.


La présence au sein de tels comités d'un représentant de l'équipe municipale pourrait au demeurant se voir justifiée  justifiée afin d'assurer que les préoccupations de ces comités soient entendues de façon aussi claire et directe que possible, tout en permettant au pouvoir exécutif de faire également valoir sa propre perspective, ce qui devrait notamment prévenir la génération d'une quelconque perception d'opposition entre les élus et leurs électeurs, de même que la prescription de suggestions qui s'avéreraient tout simplement impraticables, notamment pour des raisons budgétaires. 

Cependant, une telle représentation ne devrait en principe se faire qu'à condition que celle-ci ne compromette d'aucune manière l'indépendance des comités, qui constitueraient donc le fondement même de la nouvelle gouvernance municipale. Cela devrait donc entraîner l'adoption d'au moins deux règles à cet effet :

Interdiction que soit nommé comme président ou vice-président d'un comité un représentant municipal ou un élu, de manière à ce que tout comité soit essentiellement dirigé par quelqu'un qui puisse ne représenter que les membres de ce comité, et que ce dernier soit donc pleinement en mesure de prendre position de façon réellement indépendante, et donc de décider par elle seule des recommandations à proposer par rapport au champs d'activité dont elle est justement sensée assurer la saine gestion. 

Interdiction que soit nominé comme membre d'un comité plus d'un élu ou représentant municipal, ce qui encore une fois devrait empêcher le pouvoir municipal de chercher à contrôler les décisions d'un comité en faisant en sorte que ses représentants ou partisans détiennent la majorité des voix advenant la tenue d'un vote au sein de ce comité. 

Obligation pour le conseil municipal, dans la mesure où celui-ci considérerait l'adoption d'une réglementation pouvant concerner d'une façon ou d'une autre le domaine d'activité couvert par un ou plusieurs comités officiels, de consulter d'abord les comités en question à ce sujet. Il reviendrait par la suite au conseil d'expliquer de quelle manière celui-ci se trouvera à tenir compte des avis et recommandations des comités, ne serait-ce que dans la mesure où il lui faudrait préciser pourquoi au juste il choisirait de pas suivre exactement les suggestions des experts du domaine sur lequel il se trouve pourtant à légiférer. 

Interdiction pour tout citoyen de siéger sur plus d'une commission permanente, ne serait-ce que pour éviter ainsi tout risque de potentiels conflits d'intérêts. 

Les obligations du conseil municipal envers les comités officiels seraient en bout de ligne les suivantes : 

Solliciter leur recommandations en regard de toute décision qui pourrait les concerner de près ou de loin.

Prendre  en considération de telles recommandations avant d'aller de l'avant à ce niveau.

Communiquer sa position finale à tous les  comités concernés et attendre leurs recommandations subséquentes avant de passer à l'adoption officielle de ce dernière.

Expliquer clairement et officiellement, de quelle manière les propositions des comités officiels se trouveraient à être prises en compte à ce niveau, et pour quelles raisons exactement certaines de ces propositions devraient finalement ne pas se voir suivies par les autorités municipales. 

